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Pour nos membres, faites par-

tie de notre groupe privé :   

Membres de la CDC 

Toute l’équipe de la Corporation de développe-

ment communautaire de Trois-Rivières tient à 

vous souhaiter de joyeuses fêtes ! 

Que l'horizon de cette nouvelle année 

2020 rime avec passion, énergie et réalisation ! 
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Les nouvelles de votre CDC 

Rencontre nationale des CDC 
12-13-14 NOVEMBRE 2019 

En novembre dernier, avait lieu la rencontre nationale des Corporations de développe-
ment communautaire (CDC).  
 

Organisée par la Table nationale des Corporations de développement communautaire 
(TNCDC), plus de 65 CDC se sont réunies à Trois-Rivières pendant trois jours.  
 

Au menu : discussions entre CDC sur le Plan d’action gouvernementale en matière d’ac-
tion communautaire (PAGAC) et sur l’innovation sociale, partages de connaissances et 
d’expérimentations, ainsi  qu’une formation très utile sur les médias.  
 

Votre CDC-TR est très fière d’avoir été l’hôte de cette rencontre qui a été des plus cons-
tructive. 

Exposition itinérante : L'innovation sociale, naturellement communautaire. 
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Soirée reconnaissance : L'innovation sociale,  

naturellement communautaire 

Mercredi 13 novembre, a eu lieu, sous formule de 5 à 7, au Mu-
sée Pop de Trois-Rivières, le lancement de l’exposition itiné-
rante : L’innovation sociale, naturellement communautaire re-
présentant plus d’une trentaine de projets.  

Une centaine de personnes étaient présentes dont le ministre du 
Travail, de l'Emploi et de la Solidarité Sociale, Monsieur Jean 
Boulet, qui a fait une allocution vraiment pertinente et moti-
vante pour le milieu communautaire et surtout pour les CDC. Le 
conseiller municipal Dany Carpentier a également pris la parole.  

Dans le cadre de cette exposition, la CDC-TR a présenté le projet 
des Mosaïques florales. Pour en savoir davantage sur les projets, 
allez directement sur le site de la TNCDC: http://
www.tncdc.com/innovation-sociale/  

http://www.tncdc.com/innovation-sociale/
http://www.tncdc.com/innovation-sociale/
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Une rencontre sur la concertation a été organisée le 21 novembre par la CDC-TR, plus d’une trentaine de membres 

ont participé à cet événement. Huit intervenant.e.s sont venu.e.s présenter la concertation au sein de leur 

organisation. Ainsi, Hélène Germain de la Table de concertation des aînés et des retraités de la Mauricie, Chantal 

Bisson de la Corporation de développement économique communautaire (CDEC), Lynn O’Cain du Pôle d’économie 

sociale, Caroline Guay de la Démarche des premiers quartiers de Trois-Rivières, Véronique Masson du CIUSSS 

MCQ, Joanne Blais de la Table de concertation du mouvement des femmes de la Mauricie (TCMFM), Sylvain St-

Onge de la Table régionale des organismes communautaires en santé et services sociaux du Centre-du-Québec et 

de la Mauricie (TROC) et Stéphanie Milot du Consortium en développement social de la Mauricie. 

Cette activité avait comme objectif d’informer nos membres sur différentes concertations existantes à Trois-

Rivières. De plus, celle-ci nous servira à déterminer quelles tables de concertation pourraient être démarrées par la 

CDC-TR pour répondre aux besoins de nos membres ou auxquelles nous devrions nous impliquer. 

CONCERTATION 

Sur la photo , de gauche à droite :  Carol Kane, (Stratégie Carrière), 

Chantal  Bisson  et Irène Hamel (CDEC de Trois-Rivières),  Amélie 

Dubuc et Monia Pouzet (CDC-TR). 

La concertation est un des volets d’action 

de la CDC-TR et elle fera partie du plan 

d’action sur trois ans de la CDC-TR.  Un 

premier travail a donc été amorcé à ce 

sujet avec cette journée. 

 

Nous sommes présentement à réfléchir à 

l’organisation d’une journée complète de 

réflexion sur un plan d’actions triennal de 

la CDC-TR. Cette rencontre aura lieu en 

mars 2020. 
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●3 et 18 octobre 2019 : Rencontres CIUSS pour le changement de la clinique Cloutier-Du ri-

vage 

●8 octobre et 8 novembre 2019 : Rencontre Coalition des forces sociales 

●17 octobre 2019 : Défi Prends ma place 

●21 octobre 2019 : Rencontre du comité pour la Marche mondiale des femmes 2020 

(TCMFM) 

●23 octobre 2019 :  Bilan de TRAS 

●25 octobre 2019 : Rencontre avec Cindy Moreau Chef de services—Loisirs et vie commu-

nautaire à la ville de Trois-Rivières 

●6 novembre 2019 : Rencontre des membres (TCMFM ) 

●6 novembre 2019 : Rencontre avec le maire de la ville de Trois-Rivières 

●14 novembre 2019 : Tournée des régions de Centraide 

●19 novembre 2019 : Rencontre avec Gilles Hudon—PDGA au CIUSSS MCQ 

●22 novembre 2019 :  Lac-à-l’épaule du comité de développement social de la ville de Trois-

Rivières 

●26 novembre 2019 : Rencontre du comité pour la Marche mondiale des femmes 2020 

(TCMFM) 

●Plusieurs rencontres du comité de recommandations pour les projets FQIS et le comité de 

développement social de la ville de Trois-Rivières 

Représentations de votre CDC-TR : 

PLAN D’ACTION GOUVERNEMENTAL 

Lundi 4 novembre, la CDC-TR a organisé une rencontre avec ses membres pour discuter du nouveau plan d’action gouvernemental 

en matière d’action communautaire (PAGAC).  Les membres présents nous ont fait part de leurs revendications. 

COMITE  LUTTES SOCIALES 

Lundi 18 novembre, la CDC-TR a réuni les membres de son comité luttes sociales pour réfléchir aux actions passées et à venir pour 

la CDC-TR. Au menu: réflexion sur les changements apportés à la STTR et réflexion sur la campagne unitaire Engagez-vous pour le 

communautaire. 

COMITE  ACTIVITE S ET SERVICES 

Jeudi 5 décembre, la CDC-TR a réuni les membres de son comité activités et services. Au menu: discussion concernant la journée 

de réflexion sur le plan d’action triennal de la CDC-TR, discussion sur la Table lutte à la pauvreté et l’exclusion sociale que la CDC-TR 

souhaite démarrer et réflexion sur une table de cogestion des membres de la CDC-TR. 



 

Ensemble pour un développement local ! www.cdc3r.org                                               

 

CDC-TR Mémo de la Corpo   Volume 20 no.2 décembre 2019 

6 

Invitation à  

une formation gratuite 
Formation sur la vie associative et démocratique 

mercredi 22 janvier 2020 

de 9h30 à 15h00 

Lieu :  

Salle 116 (porte d’entrée arrière) 
1060, rue Saint-François-Xavier 

Trois-Rivières (Québec) G9A 1R8 

Cultiver sa vie associative et démocratique : un 

art qui se développe 

Cette formation a été créée pour aider les groupes 

communautaires à maintenir et à développer leur vie 

associative et démocratique, puisque cette façon de 

faire PAR, POUR, et AVEC les membres de la commu-

nauté constitue une pratique distinctive de l’action 

communautaire autonome. Elle vous aidera également 

à comprendre et réviser (au besoin) vos règlements gé-

néraux afin qu’ils reflètent la réalité de votre organisme. 

Réservation avant le 17 janvier 2020 

au 819-375-0021 poste 2 

ou communication@cdc3r.org 

Formatrice :  

Isabelle Brunelle 

mailto:communication@cdc3r.org
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Déjeuner réseautage  

 entre m
em

bres 

La CDC-TR est heureuse de 
vous convier à un événe-

ment de réseautage sous 
forme de déjeuner entre 

membres. 

Le but étant de se rencon-

trer et d’échanger sur vos 
activités professionnelles ainsi que sur vos réalités tout 

en dégustant un bon petit déjeuner dans un endroit pro-
pice à la discussion. Le prix du repas est aux frais des 

participants. Inscription obligatoire. 
 

Date :  

Heure : 8h00 à 11h00 

Restaurant : Stratos Pizzeria 

Adresse : 1310, rue Sainte-Marguerite 
Trois-Rivières G8Z 1V7  

 

Contact :  
communication@cdc3r.org 

Corporation de développement 

communautaire de Trois-Rivières 

39, rue Bellerive 

Trois-Rivières (Québec) G8T 6J4  
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L’entrevue du mois :  les droits de la personne 

La CDC-TR tient à remercier Anne-Marie Tardif du Carrefour d’aide aux non-syndiqué.e.s Inc. (Canos), Judith Bastien de Bail-

Mauricie ainsi que Catherine Gendron de Mouvement Action-Chômage Trois-Rivières pour avoir participé à l’Entrevue du mois 

du Mémo de la Corpo de décembre 2019. 

 

1- Quelle est la mission de votre organisme : 

Canos : « Faire la promotion et la défense collective des droits des travailleuses et travailleurs non-syndiqué-es afin d’améliorer 

les conditions de travail et de vie de ces personnes.»  

Bail-Mauricie : « Promouvoir le concept d’accessibilité universelle tant au niveau du logement que des lieux publics. » 

Mouvement Action-Chômage TR : « Défendre individuellement et collectivement les droits des chômeurs.ses. Nous donnons de 

l’information, de la formation, nous encadrons et accompagnons les prestataires dans leur démarche devant les tribunaux admi-

nistratifs. »   

 

2- Dans vos réalités propres, quels sont les droits de la personne qui sont le plus souvent bafoués ? 

Canos : « Nous observons de plus en plus de cas de harcèlement et de congédiement sans justification après plusieurs années de 

service. » 

Bail-Mauricie :  « Le droit à l’autonomie des personnes handicapées dans ses déplacements et ses activités scolaires, profession-

nelles et sociales. »  

Mouvement Action-Chômage TR : : « Retirer les prestations de chômage auxquelles, ils et elles ont contribué.e.s, car dans la 

réalité, le fait de payer des cotisations d’assurance-chômage ne garantie pas de retirer des prestations. C’est totalement injuste! 

Et ce n’est qu’un exemple de l’absurdité de cette loi. » 

 

3- En général, pourquoi les gens ne défendent pas leurs droits ? 

Canos : « Par méconnaissance des lois, par peur des représailles et aussi dû à la complexité et aux délais du processus judi-

ciaire. » 

Bail-Mauricie : « Par manque d’informations ou méconnaissance de leurs droits et possibilités. » 

Mouvement Action-Chômage TR :  « Par méconnaissance du processus administratif ou le manque de capacité physique ou 

psychologique pour le faire. Il y aussi cette pensée où une décision du gouvernement, représentant l’autorité, n’est pas défen-

dable et que le gouvernement gagne toujours. Il faut travailler à changer cette mentalité. Contester une décision est un droit, 

alors nous encourageons fortement les gens à le faire. C'est possible d'obtenir gain de cause face au gouvernement dans plu-

sieurs situations. Il faut au moins tenter de faire respecter ses droits ! » 
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4- Si vous n’existiez pas en tant qu’organisme, qu’arriverait-il aux gens que vous défendez ? 

Canos : « Une augmentation du risque d’exclusion et d’isolement social dû à leur précarité, les travailleurs ont besoin d’être mis 

en contact avec les ressources existantes et d’être mieux représenté pour défendre leurs droits. »  

Bail-Mauricie : « Les changements risqueraient de se faire sans connaissance de la réalité des personnes handicapées. » Par 

exemple; aménagement d’un parc accessible sans trottoir accessible pour s’y rendre, etc.  

Mouvement Action-Chômage TR  : « Il est toujours possible pour un prestataire de se défendre seul. Toutefois, la complexité de 
l’appareil administratif décourage plusieurs individus à aller de l’avant dans sa défense des droits, car, faut-il le mentionner, la loi 
sur l'assurance-emploi est la deuxième loi la plus complexe après celle de l'impôt. En plus de défendre individuellement les presta-
taires, nous portons des revendications collectives auprès du gouvernement et sensibiliser ce dernier afin d’apporter des améliora-
tions sensibles à la loi et ainsi contribuer à améliorer la vie des gens. » 
 

5- Dans un avenir proche, quels sont les droits qui risque le plus de ne plus exister ? 

Canos : « Le droit à la vie privée des employés. De plus en plus les employeurs s’immiscent dans la vie de leurs employés par l’utili-

sation des réseaux sociaux, des applications mobiles et la surveillance par caméra. » 

Bail-Mauricie :  « Le droit au respect des besoins des personnes handicapées, qu’ils soient en ressources humaines ou financières, 

en support architectural, en aménagement de logements, en transport, etc. »  

Mouvement Action-Chômage TR  :  « Cette question est difficile à répondre. Nous espérons qu'aucun droit ne va disparaître. Bien 

au contraire, nous espérons que le gouvernement revoit le régime d’assurance-emploi afin de procurer davantage d’accessibilité 

aux personnes en perte d’emploi. » 

 

 

L’entrevue du mois :  les droits de la personne 

(suite) 
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Réflexion sociale  

Le respect des droits des citoyennes et des citoyens par les services publics 

Un médiateur neutre 

Précisons d’abord que le Protecteur du citoyen agit comme médiateur, en toute neutralité et indépendance, entre les citoyens 

et citoyennes – individus, groupes, entreprises – et les services du gouvernement du Québec.  

Nous traitons : 

Les plaintes qui visent les ministères et les organismes du gouvernement du Québec. 

Les plaintes des personnes incarcérées dans les établissements de détention du ministère de la Sécurité publique. 

Les plaintes qui concernent les établissements du réseau de la santé et des services sociaux, généralement en deuxième 

recours, après le commissaire aux plaintes et à la qualité des services.  

Les divulgations d’actes répréhensibles commis, ou sur le point de l’être, à l’égard d’organismes publics. Il peut s’agir par 

exemple d’un abus dans l’utilisation des fonds publics. 

Des exemples de plaintes 

Une personne peut se plaindre auprès de nous parce qu’elle ne comprend pas pourquoi ses prestations d’accidentée de la route 

ont diminué. Une autre vient nous voir parce que les délais avant d’obtenir des services de soutien à domicile de son CLSC sont 

interminables. Une plainte peut porter sur le cas d’un enfant placé dans une famille d’accueil qui ne correspond pas à ses be-

soins. Ce ne sont là que quelques exemples parmi… des milliers : chaque année, nous recevons environ 20 000 demandes.  

Personne n’est laissé sans réponse 

Nos services sont gratuits, confidentiels, facilement accessibles et sans formalités compliquées. Aucun écrit n’est exigé et les 

démarches peuvent se faire par téléphone. Nos recommandations aux organismes pour apporter les correctifs nécessaires sont 

acceptées dans 98 % des cas.  

Par ailleurs, si votre plainte doit être dirigée vers un autre recours, nous nous préoccupons de vous diriger vers le bon endroit. 

Personne n’est laissé sans réponse. À vous de nous faire signe, pour vous, pour un proche ou pour une personne à laquelle vous 

apportez votre aide. 

Pour en savoir plus : protecteurducitoyen.qc.ca 

 

 

 

Alors que le Mémo de la Corpo consacre le présent numéro aux droits de la per-

sonne, je suis heureuse de présenter le Protecteur du citoyen qui, pour sa part, 

veille au respect des droits des gens qui font affaire avec les services du gouver-

nement du Québec.  

Porteur de changements et recours efficace, le Protecteur du citoyen demeure 

méconnu. Un de mes principaux objectifs, en tant que protectrice du citoyen, 

est de mieux le faire connaître afin d’amener les gens qui ont besoin de nos ser-

vices à ne pas hésiter à s’adresser à nous.  

Marie Rinfret, protectrice du citoyen 

http://protecteurducitoyen.qc.ca
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L’exploratrice communautaire 

Les droits de la personne : Zone grise 

Sommes-nous devant un recul de nos droits en tant que personnes ? C’est la question que je me suis posée lors de mes re-

cherches pour rédiger ce Mémo qui traite des droits de la personne. Sommes-nous sur une pente où glissent tranquillement, et 

cela depuis plusieurs années, des portions de nos droits fondamentaux ? Une espèce de zone grise qui grandit sans cesse. 

C’est vrai, lorsqu’on y pense. Bien que je sois une grande utilisatrice des médias sociaux et cela depuis qu’ils existent, je réalise 

jour après jour, que grâce à eux, notre intimité disparait et par le fait même notre liberté, notre sécurité ainsi que notre intégri-

té. 

L’autre jour j’ai assisté, et j’ai presque honte de le dire, en direct, à la diffamation d’une jeune femme sur Instagram. Cette his-

toire résonne encore dans ma tête et dans mon coeur. Banal, me direz-vous ? Vraiment pas tant que ça ! Peut-être que cer-

tain.e se rappelleront de cet événement. Attendez, je vous raconte.  

Il y a quelques semaines, une jeune femme postule à un emploi en communication dans une boite relativement respectable. 

Premier réflexe, elle ajoute l’entreprise en question pour la suivre sur Instagram. Celle-ci est sélectionnée pour le poste et va 

passer l’entretien d’embauche. À la suite de cet entretien, sa candidature n’est pas retenue. Par contre, dans les heures qui sui-

vent une de ses photos prises à son insu sur Instagram et découpée de sorte à ne montrer que son haut de bikini, donc ses seins 

sans sa tête, fait office de publication sur la page de l’entreprise. On peut y lire le message suivant : « Lorsque vous passez une 

entrevue, assurez-vous de ne pas laisser de photo de vous en bikini sur vos réseaux sociaux ».  

Par cette publication, l’entreprise ridiculise et humilie la candidate. Sur les réseaux sociaux, les gens réagissent, allant même 

jusqu’à insulter de manière virulente cette publication. À tel point que l’entreprise doit fermer tous ses comptes, sur tous les 

réseaux. Personnellement, j’étais sous le choc. Je ne comprenais pas comment on pouvait en arriver à diffamer une personne 

de manière aussi mesquine. Une personne enthousiaste et motivée qui ne souhaitait qu’en savoir plus sur l’entreprise. C’est 

triste et aussi dangereux. Faut-il cacher tous nos contenus ? Ne pas utiliser les réseaux sociaux ? Bloquer nos comptes ? Pour-

tant, les réseaux sociaux font partie de nos vies. Bloquer nos comptes revient un peu à mettre des clôtures autour de notre ter-

rain. Est-ce pour faire joli ou parce que nous avons peur de notre voisin ?  Une longue pente glissante que je disais un peu plus 

haut... 

Le respect de la vie privée est pourtant stipulé dans la Charte des droits de la personne du Québec comme étant un droit fonda-

mental et il ne se passe pas une journée où on ne parle du viol de la vie privée. Tantôt une vedette qui se fait pirater son cellu-

laire, tantôt les courriels d’un ministre, même dans la sphère privée où une conjointe ou un conjoint espionne les messages de 

l’élu.e de son cœur ou un employeur qui traque ses employés. 

Pourtant le droit à la vie privée protège notre intimité et interdit que certaines informations qui nous concernent soient acces-

sibles ou rendues publiques : notre image (ex. des photos de nous), notre corps (ex. des échantillons de notre sang), notre 

orientation sexuelle, notre état de santé, notre adresse, notre vie personnelle et familiale, etc. 

Bikini, voile, coton ouaté… De plus, c’est moi ou ça touche plutôt les femmes toutes ces histoires de vêtements ? 

Cet exemple est bien entendu, un parmi tant d’autres. Un exemple qui me touchait puisqu’il s’agit de ma réalité, les communi-

cations, les médias, les réseaux sociaux...  Mais vous qui êtes des intervenants de première ligne, assistez-vous jour après jour à 

ce déclin ? Que faites-vous au sein de votre organisation pour lutter contre cette perte des droits auprès des enfants, des per-

sonnes aînées, des travailleur. se.s, des chômeur.se.s , des prestataires d’aide de dernier recours, des personnes handicapées ? 

Et en tant qu’organisme communautaire, avez-vous une politique interne concernant l’utilisation des réseaux sociaux ?    

Vous avez envie de participer à la discussion ? Je vous invite à partager vos opinions et votre réalité en commentaires en bas de 

la publication dans le groupe fermé des membres de la CDC-TR sur Facebook. 

                                                                                         Monia Pouzet, agente de communication et de développement CDC-TR 
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Place aux membres 
Les droits des enfants 

 

En 1989, l’UNICEF a fait une promesse aux enfants du monde entier. Cette promesse est connue sous le 

nom de Convention relative aux droits de l’enfant des Nations Unies, un traité relatif aux droits de l’homme qui ga-

rantit à tous les enfants âgés de moins de 18 ans des droits égaux et des possibilités égales. 

Pourtant, nous, adultes, refusons parfois dans nos actions ces droits aux enfants. Parmi ceux-ci, le droit d’être un 

enfant et de le rester aussi longtemps que possible. Et nous leur refusons d’autres droits aussi… 

Nous demandons à nos enfants d’être parfaits, sans nous faire répéter ou faire de bêtise; nous leur refusons ainsi le 

droit à l’erreur… 

Nous leur demandons d’assumer un horaire mur-à-mur fait pour l’adulte : nous leur refusons ainsi le droit à s’en-

nuyer, à imaginer, à jouer librement aussi… 

Nous leur demandons l’excellence, la performance; nous leur refusons ainsi le droit de s’amuser tout simplement, 

nous leur refusons d’accepter la possibilité d’être deuxième, ou dernier… 

Nous leur demandons d’entrer dans une case, de se fondre au modèle, de se conformer : nous leur refusons ainsi le 

droit à la différence, le droit d’être unique, le droit d’être différent ou d’avoir des besoins, des intérêts différents… 

Nous leur imposons notre rythme, nos choix, nos décisions : nous leur refusons ainsi le droit d’être entendu, de 

s’exprimer, d’être consulté, de dire «je suis là, écoutez-moi! » … 

Nous leur demandons d’assumer un stress imposé par les choix des grands : nous leur refusons ainsi l’insouciance 

de l’enfance, et leur imposons de grandir trop vite… 

Et si on inversait les rôles ???  

Si les enfants nous obligeaient de retrouver l’enfant en nous? Nous obligeaient d’accepter d’être deuxième, ou der-

nier ? S’ils nous obligeaient à prendre du temps pour relaxer, ne rien faire? Pour apprécier le moment, tout simple-

ment ? S’ils nous obligeaient à accepter l’erreur ? À accepter d’être unique, imparfait ??? S’Ils nous obligeaient à 

prendre le temps de vivre…je crois que le monde s’en porterait beaucoup mieux ! 

À défaut de redevenir nous-même enfant, respectons leurs droits à l’enfance. Nos enfants sont les adultes de de-

main; aidons-les à bâtir un monde meilleur où chacun aura sa place… 

 

 

Texte écrit par : 

Louise Garceau, mère et grand-mère 

Directrice Générale (psychoéducation) 

Les Parents Partenaires Inc. 
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Saviez-vous que le Carrefour d’aide aux non-syndiqué-es (CANOS) offre 
des services de préparation et d’accompagnement pour les personnes 
vivant une situation de harcèlement psychologique, sexuel ou discrimi-
natoire dans leur milieu de travail ?  

Il s’agit d’une démarche confidentielle qui permet aux salarié.e.s 
croyant vivre du harcèlement au travail de prendre de l’information et 
d’avoir un endroit pour être écouté et soutenu dans le processus de 
plainte.  

Un accompagnement à la CNESST lors de la médiation peut aussi être 
offert pour les personnes qui le désirent. Ce service permet de briser 
l’isolement et d’aider les personnes à se mettre en action en leur four-
nissant des outils vulgarisés. 

Pour les organismes qui souhaiteraient recevoir une séance d’informa-
tion gratuite sur le harcèlement sexuel en milieu de travail auprès de 
leurs clientèles et/ou pour leurs intervenant.e.s, le CANOS a actuelle-
ment un projet de sensibilisation en cours sur le harcèlement sexuel en 
milieu de travail, informez-vous ! 

Place aux membres 
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Place aux membres 
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Le Centre d’intervention budgétaire et sociale de la Mauricie           

présente son tout nouvel outil à l’intention des aînés de Trois-Rivières: 

La réalisation de ce guide a été rendue possible grâce au soutien financier du 

Fonds de développement social de la Ville de Trois-Rivières  

Gratuit, complet, simple et convivial, on y trouve une foule d’informations!  

Voici les sections contenues dans le guide:  

Fiches d’information (personnelles et administratives) 

Habitation (Résidences privées pour ainés, locataire, propriétaire et réseau public d’hébergement) 

Outils de protection (procurations, préarrangements funéraires, testament, mandat de protection et di-

rectives médicales anticipées) 

Organisation budgétaire et financière (crédits d’impôt, modèles de budget et  gestion, trucs pour écono-

miser et autoévaluation de ma situation financière) 

Dettes (retards dans les comptes, dettes bancaires, vente itinérante, endossement, agences de  

recouvrement et recours des créanciers) 

Solutions aux dettes (Budget personnel, faillite, proposition de consommateur, dépôt volontaire, con-

solidation de dettes et CIBES de la Mauricie) 

Guide des ressources 

Vous pouvez vous le procurer en nous téléphonant ou en cliquant ici 

 

Centre d’intervention budgétaire et sociale de la Mauricie, 274 rue Bureau, Trois-Rivières, QC, G9A 2M7, 819-378-7888   

acef@cibes-mauricie.ca    www.cibes-mauricie.ca  

http://www.cibes-mauricie.ca
http://www.fondationclaudemasse.org/
http://cibes-mauricie.ca/wp-content/uploads/2019/05/Mes-finances-ma-retraite-et-moi.pdf
http://cibes-mauricie.ca/wp-content/uploads/2019/05/Mes-finances-ma-retraite-et-moi.pdf
mailto:acef@cibes-mauricie.ca
http://www.cibes-mauricie.ca
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Agenda communautaire 
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Partenaires financiers 

Le Mémo de la Corpo vous est présenté grâce à la Ville 
de Trois-Rivières 

ainsi qu’au 
 


